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ARTICLE 6

À l’alinéa 3, substituer aux mots :

« peut conclure »

le mot :

« conclut ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

A travers le présent projet de loi, l’État se désengage totalement de la politique de l’apprentissage 
en faveur des régions. L’article 6 supprime l’obligation de signature de contrats d’objectifs et de 
moyens (COM) entre l’État, la région, les chambres consulaires et une ou plusieurs organisations 
représentatives d’employeurs et de salariés. Les régions pourront ainsi choisir si elles souhaitent 
conclure des COM.

Le présent amendement vise à maintenir la région comme chef de file pour la signature des COM, 
tout en obligeant leur conclusion.


